DECRETS 

Concernant  la  répression  des  conspirateurs , C éloignement  des  ex* 
nobles,  des  étrangers , et  la  police  générale  de  la  Képub Ligne. 

Des  27.8  et  28.8  jours  de  Germinal , l’an  deuxième  de  la  République  française  , une  el  indivisible. 

I.^>'  Décret , da  2.g  Germinal.  ( W . 2297.  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
I sûreté  générale  et  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  I.®”  Les  prévenus  de  conspiration  seront  traduits  de  tous  les  points  da 
la  Ptépublique,  au  ti’ibunal  révolutionnaire  à Paris. 

II.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  rechercheront  promp- 
tement les  complices  des  conjurés,  et  les  feront  traduire  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

III.  Les  commissions  populaires  seront  établies  pour  le  i5  floréal. 

IV.  Il  est  enjoint  à toutes  les  administrations  et  à tous  les  triljunaux  cl  suis 
de  terminer,  dans  trois  mois  à compter  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
les  affaires  pendantes,  à peine  de  destitution;  et  à l’avenir  toutes  les  affaires 
privées  d,evront  être  terminées  dans  le  même  délai,  sous  la  même  peine. 

V.  Le  comité  de  salut  public  est  expressément  chargé  de  faire  inspecter  les 
autorités  et  les  ageris  publics  chargés  de  coopérer  à l’administration. 

VI.  Aucun  ex-noble,  aucun  étranger  des  pays  avec  lesquels  la  République 
est  en  guerre,  ne  peut  habiter  Paris  ni  les  places  fortes,  ni  les  villes  mariti- 
mes pendant  la  guerre.  Tout  noble  ou  étranger  dans  le  cas  ci-dessus  , qui  y 
seroit  trouvé  dans  dix  jours,  est  mis  hors  la  loi. 

"VIL  Les  ouvriers  employés  à la  fabrication  des  armes  à Paris,  les  étrangères 
qui  ont  épousé  des  patriotes  français,  les  femmes  nobles  qui  ont  épousé  des  ci- 
toyens non  nobles,  ne  sont  point  compris  dans  l’article  précédent. 

VIII.  Les  étrangers  ouvriers,  vivant  du  travail  de  leurs  mains  antérieurement 
au  px’ésent  décret,  les  marchands  détaillans  établis  aussi  antérieurement  au  pré- 
sent décret,  les  enfans  au-dessous  de  quinze  ans,  et  les  vieillards  âgés  de  plus 
de  soixante-dix  ans,  sont  pareillement  exceptés. 

IX.  Les  exceptions  relatives  aux  nobles  et  étrangers  militaires,  sont  renvoyées 
au  comité  de  salut  public,  comme  mesure  de  gouvernement. 

X.  Le  comité^de  sqlut  public  est  également  autorisé  à retenir  par  réquisition 
spéciale,  les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  dont  il  croira  les  moyens  utiles  à 
la  Pvépublique. 

Recueil  sur  les  çx-nohles  et  étrangers.  ^ 

'iiill  ^ -f  -: 
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Xr.  Les  comités  révolutionnaires  délivreront  les  ordres  de  passe  ; les  indivi- 
dus qui  les  recevront  seront  ténus  de  déclarer  îe  lieu  où  ils  se  retirent  : il  en 
sera  fait  mention  dans  l’ordre. 

XII.  Les  comités  révolutionnaires  tiendront  registre  de  tous  les  ordres  de  passe 
qu’ils  délivreront,  et  feront  passer  un  extrait  de  ce  registre  chaque  jour  aux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale! 

XIII.  Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  compris  dans  le  présent  décret, 
seront  tenus  de  faire  viser  leur  ordre  de  passe  au  moment  de  leur  arrivée,  par 
la  municipalité  dans  l’étendue  de  laquelle  ils  se  retireront.  Ils  seront  également 
tenus  de  se  représenter  tous  les  jours  à la  municipalité  de  leur  résidence. 

XIV.  Les  municipalités  seront  tenues  d’adresser  sans  délai  aux  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale,  la  liste  de  tous  les  ci-devant  nobles  et  des 
étrangers  demeurant  dans  leur  arrondissement,  et  de  tous  ceux  qui  s’y  retireront. 

XV.  Les  ci-devant  nobles  et  étrangers  ne  pourront  être  admis  dans  les  so- 
ciétés populaires  et  comités  de  surveillance,  ni  dans  les  assemblées  de  commune 
ou  de  section. 

XVr.  Le  séjour  de  Paris  , des  places  fortes,  des  villes  maritimes,  est  interdit 
aux  généraux  qui  n’y  sont  point  en  activité  de  service, 

XVII.  Le  respect  envers  les  magistrats  sera  religieusement  observé  ; mais  tout 
citoyen  pourra  se  plaindre  de  leur  injustice,  et  le  comité  de  salut  public  les  fera 
punir  selon  la  rigueur  des  lois, 

XVilï.  La  Convention  nationale  ordonne  à toutes  les  autorités  de  se  renfer- 
mer rigoureusement  dans  les  limites  de  leurs  institutions,  sans  les  étendre  ni  les 
restreindre. 

XIX.  Elle  ordonne  au  comité  de  salut  public  d’exiger  un  compte  sévère  de 
tous  les  agens,  de  poursuivre  ceux  qui  serviront  les  complots,  et  auront  tourné 
contre  la  liberté  le  pouvoir  qui  leur  aura  été  confié. 

XX.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  d’informer  les  autorités  de  leur  ressort,  et  le 
comité  de  salut  public,  des  vols,  des  discours  inciviques  et  des  actes  d’oppression 
dont  ils  auroieiit  été  victimes  ou  témoins. 

XXL  Les  représenîans  du  peuple  se  serviront  des  autorités  constituées,  et  ne 
pourront  déléguer  de  pouvoirs. 

XXII.  Les  réquisitions  sont  interdites  à tous  autres  que  la  commission  des 
subsistances  et  les  représentans  du  peuple  près  les  armées,  sous  rautorisation  ex^^ 
presse  du  comité  de  salut  public. 

ÎX  II.  Si  celui  qui  sera  convaincu  désomiais  de  s’être  plaint  de  la  révolution, 
vivoit  sans  rien  faire,  et  n’étoit  ni  sexagénaire,  ni  infirme,  il  sera  déporté  à la 
Guiane  : ces  sortes  d’affaires  seront  jugées  par  les  commissions  populaires. 

XXIV»  Le  comité  de  sdut  pvtbUc  .encouragera  par  des  indemnités  et  des  té' 
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compenses,  les  fabriques,  l’exploitation  des  mines,  les  manufacliires  , îc  dessè- 
chement des  marais.  Il  protégera  l’industrie,  la  confiance  entre  ceux  qui  conimer 
cent;  il  fera  des  avances  aux  négocians  patriotes  qui  ofiriront  des  apjnovision- 
nemens  au  maximutn.  Il  donnera  des  ordres  de  garantie  à ceux  qui  amèneront 
des  marchandises  à Paris,  pour  que  les -transports  ne  soient  pas  inquiétés  : il  pro- 
égera  la  circulation  des  rouliers  dans  l’intérieur,  et  ne  souffrira  pas  qu’il  soit 
porté  atteinte  à la  bonne-foi  publique. 

XXV.  La  Convention  nationale  nommera  dans  son  sein  deux  commissions, 
chacune  de  trois  membres;  l’iine  chargée  de  rédiger,  en  un  code  succinct  et 
complet,  les  lois  qui  ont  été  rendues  jusqu’à  ce  jour,  en  supprimant  celles  qui 
sont  devenues  confuses;  l’autre  commission  sera  chargée  de  rédiger  un  code  d’ias-- 
titubons  civiles,  propres  à conserver  les  mœurs  et  l’esprit  de  la  liberté.  Ces  com- 
missions feront  leur  rapport  dans  un  mois, 

XXVT.  Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  demain  à Paris,  et  son  insertion 
au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication  dans  les  départemens. 

I Jème  Décret  y du  2,%  GennûriaL. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ï.*'  Sont  exceptés  de  la  loi  des  26  et  27  de  ce  mois  les  étransiers  domi- 
ciliés  en, France  depuis  vingt  ans,  et  ceux  qui  y étant  domiciliés  depuis  six  ans 
seulement , ont  épousé  une  française  non  noble, 

II.  Sont  assimilés  aux  nobles  et  compris  dans  la  même  loi,  ceux  qui,  sans 
être  nobles  suivant  les  idées  ou  les  règles  de  l’ancien  régime,  ont  usurpé  ou  acheté 
les  titres  ou  les  privilèges  de  la  noblesse , et  ceux  qui  auroient  plaidé  ou  fabri- 
qué de  faux  titres  pour  se  les  faire  attribuer, 

JD  E CB.  ET  contenant  une  nouvelle  rédaction  de  C article  VIII 
du  décret  du  2^  germinal  sur  la  police  générale. 

Du  29  Germinal,  an  II.»,  ( n®.  23o6.  ) 

La  Convention  nationale  décrète  que  l’article  VIII  du  décret  rendu  dans  la 
séance  du  27  germinal  sur  la  police  générale  ^ demeurera  définitivement  rédigé 
dans  les  termes  suivans  : ^ h. 

Les  étrangers  ouvriers , vivant  du  travail  de  leurs  mains  antérieurement  à la 
loi  du  mois  d’août  (^vieux  s/y/t?)  relative  aux  mesures  de  police  contre  les  étran- 
gers; ceux  des  étrangers  seulement  qui  seront  reconnus  pour  avoir  été  marchands 
détaillans  antérieurement  au  mois  de  mai  1789;  les  enfans  au-dessous  de  quinze 
ans  et  les  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante-Eliz  ans,  sont  pareillement  ex- 
ceptés. A 2 


^ J^Jy.?^y'^j^g|t.  v-”  ■•'■'%.ü».r  w*  A lPgJi"vl>y'^safga.*^ 


Du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public  de  la  Concentiou 

nationale. 


QUESTIONS  relatives  à la  loi  du  27  Germinal. 

Du  2 Floréal , l’an  deuxième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

'E  S citoyens  se  présentent  en  fonle  pour  demander  au  comité  de  salut 
public  des  explications  sur  la  loi  du  27  germinal  ^ relative  à la  police  géné- 
rale. 

Des  veuves  sans  enfans,  de  ci-devant  nobles,  nées  roturières; 

Des  femmes  de  ci-devant  nobles  nées  roturières,  divorcées  avant  la  loi; 

Des  citoyens  ayant  pris  la  qualiiîcation  à^écuyer,  pendant  le  temps  qu’ils  oc- 
cupoient  des  charges  c[ul  leur  ^énnoient  la  noblesse  personnelle;  tous  deman- 
dent s’ils  sont  compris- dans  }aloi? 

Décision  du,  comité. 

Le  comité  répond  que  non,  d’après  le  texte  mêmè  de  la  loi,  qui,  ne  parlant 
pas  des  cas  proposés , les  excepte  nécessairement. 

Cette  note  sera  insérée  au  bulletin  et  dans  les  journaux,  pour  servir  d’avertis-, 
semënt  aux  citoyens. 

),.)  QualijîcatLon  d^éciuier. 

y.  ' ■ — , Au  Air  i v->.  ;-^-I  n . 

Du  6 Floréal,  l’an  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

Que  le  titre  d’écuyer  n’ayant  étd  pris  par  le  père  et  les  enfans  que  pendant  le 
temps  que  le  père  occupoit  et  portoit  dans  la  famille  une  charge  qui  donnojt  ce 
titre,  ni  le  pèrç  ni  les  enfans  ne  sont  compris, d’ans  la  loî^ 


/ 
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En/ans  de  reUgiotmaires  fugiiifs. 

Du  8 rioréal. 

Le  comilé  de  salut  public  arrete  : 

Que  les  enfans  des  citoyens  connus  autrefois  sous  le  nom  (!e  rcli^lonnairc.r,  fitr-- 
giiifs^  étant  réputés  français,  quoique  nés  en  pays  étrangers,  d’après  un  décret 
de  l’assemblée  constituante,  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  27  germinal,  de 
la  police  générale  de  la  République,  • 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la  Conveulion  nationale,  et 
dans  les  papiers  publics. 

Femmes  nées  nobles,  veuves  de  non-nobles. 

« La  femme  née  noble,  mais  qui  a épousé  un  mari  iion-noljle,  dont  elle 
b est  restée  veuve  avec  enfans  non-nobles,  perd- elle  , par  son  veuvage,  le  droit 
» d’exemption  prononcé  en  faveur  des  femmes  nées  nobles,  et  actuellement 
» mariées  à des  hommes  non-nobles  ? » 

Décision  du  Comité. 

La  fernme  ayant  des  enfans , et  ne  s’étant  pas  remariée  , n’a  pas  perdu  la 
condition  de  son  mari  ; elle  n’est  pas  comprise  dans  la  loi. 

Dans  la  séance  du  27  germinal,  Barrère  à observé:  « que  la  fernme,  qui, 
» née  noble  , s’est  attachée  par  principe  à un  homme  de  la  classe  du  peuple , 
» comme  on  l’appeloit  alors  , doit  jouir  des  avantages  de  la  classe  populaire,  ». 

Il  est  décrété  en  principe,  que,  dans  tous  les  cas , la  femme  suivra  le 
sort  du  mari. 

Femmes  enceintes  de  sept  mois. 

Du  3 Floréal. 

Le  Comité  de  Salut  public  , arrête  : 

Que  l’exécution  de  la  loi  du  27  germinal , concernant  les  mesures  de  police 
générale  de  la  République,  est  suspendue  à l’égard  des  femmes  grosses  de 
sept  mois,  jusqu’après  leurs  couches  et  leur  rétablissement  ; le  délai  ne  pourra 
être  plus  long  de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  raccouchement. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  de  la  Convention, 

A 3 
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Femtnes  et  eiifans  des  employés  requis. 

Du  4 Floréal. 

Lg  comité  de  salul  puLIic,  arrête  ; 

■'Que  les  femmes  et  les  enfans  des  citoyens  mis  en  réquisition  par  le  comité, 
etî  exécution  de  l’ariicle  X du  décret  des  26  et  27  germinal , sont  autorisés  de 
continuer  leur  résidence  dans  les  communes  de  leur  domicile  , sans  que  l’on 
puisse  leur  opposer  les  dispositions  du  décret  concernant  les  ex-nobles  et  les 
étrangers  sujets  des  gouverneinens  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre. 

Le  présent  arreté  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la  Convention  nationale. 

Femmes  de  septuagénaires  mariées  depuis  dix  ans. 

Du  6 FloréaL 

Le  comité  de  salut  public , en  vertu  du  décret  du  26  germinal,  concernant 
les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  arrête: 

Que  les  femmes  des  maris  septuagénaires  , exceptés  par  la  loi , et  mariées 
depuis  dix  ans  , sont  autorisées  à demeurer  à Paris. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la  Convention  national». 

Militaires  en  activité  de  service. 

Du  27  Germinaî. 

Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  de  l’article  X du  décret  de  ce  jour,  sur 
les  mesures  de  police  générale  dans  la  Pmpublique , arrête  : 

Que  tous  les  militaires  actuellement  en  activité  de  service , sont  mk  en  ré- 
quisition , et  demeureront  à leur  poste. 

Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  , et  de  La  Marine.- 

Du  a Floréal. 

Le  comité  de  salut  public,  arrête:  - 

Que  les  citoyens  ingénieurs  et  élèves  des  ponts  et  chaussées  , et  les  ingémeui'S 
de  la  marine  , spnt  en  réquisitioQ  pour  être  employés  à leurs  fonctions. 


Employés  dans  les  subsistances  et  Hôpitaux  militaires, 

Du  4 Floréal. 

Le  comité  de  saîut  public,  arrête: 

Que  tous  les  agens  employés  dans  la  ci-devant  administration  des  subsistances 
militaires,  dans  celle  des  hôpitaux  militaires,  sont  en  réquisition,  et  conti- 
nueront provisoirement  leurs  fonctions,  sans  pouvoir  quitter  leurs  emplois, 
s’ils  n’en  obtiennent  l’ordre.  't'  * ■ 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la  Convention  naûongle. 

Employés  dans  les  Postes  et  Messageries. 

Du  4 Floréal. 

Le  comité  de  salut  public  , arrête  : 

Que  tous  les  citoyens  employés  dans  les  postes  et  messageries  sont  en  réqui- 
sition pour  continuer  provisoirement  leurs  fonctions , qu’ils  ne  pourront  cesser 
de  remplir  sans  un  ordre  formel. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la  Convention  nationale. 

Employés  dans  Us  Transports  et  Convois  militaires. 

Du  4 Floréal. 

Le  comité  de  salut  public  , arrête  : 

Que  les  agens  employés  dans  les  transports , charrois  et  convois  militaires, 
et  dans  tous  les  équipages  de  transports  et  d’artillerie,  soit  pour  le  service 
actif , soit  pour  le  service  des  bureaux  , sont  en  réquisition  pour  continuer 
leurs  fonctions  , qu  ils  ne  pourront  cesser  sans  un  ordre  formel. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la  Convention  nationale. 

Agens  employés  à la  Fabrication  des  Armes,  Poudres  et  Salpêtres. 

Du  i8  Germinal. 

Le^comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  27  de  ce  mois,  concer- 
nant les  mesures  de  police  générale  de  la  République  , arrête-: 

Que  les  entrepreneurs  ou  autres  agens  employés  à la  fabrication  des  arme# 


âe  tout  genre  , et  des  poudres  et  salpêtres  , dans  toute  l’étendue  de  la  Répu- 
blique , sont  rais  en  réquisition  , et  continueront  l’exercice  de  leurs  fono 
lions. 

Employés  dans  la  commission  des  approvislonnemens. 

Du  4 Fîoréal. 

Le  comité  de  salut  public , arrête  : 

Que  tous  les  citoj^ens  empfejés^\ar  la  commission  des  subsistances  et  ap- 
provisiomiemens  de  la  B.épublique  sont  en' réquisition  , et  continueront  provi- 
soirement leurs  fonctions,  soit  dans  la  commission  d’agriculture  et  des  arts, 
soit  dans  celle  du  commerce  et  des  ajjprovisionnemens , et  qu’ils  ne  pourront 
cesser  de  les  remplir  sans  un  ordre  formel. 

Employés  de  la  Commission  de  commerce. 

Du  6 Floréal. 

Le  comité  de  salut  public  , arrête  : 

Que  les  citoyens  employés  par  la  ci-devant  administration  de  l’habillement, 
qui  est  maintenant  une  division  de  la  commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnemens  , sont  en  réquisition  , et  ne  pourront  quitter  leur  poste  , , sans  un 
ordre  iormel. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin. 

DECRET. 

Citoyens  occupés  à la  manipulation , transport  et  débit  des  denrées 
et  marchandises  de  première  nécessité. 

Du  i5  Floréal. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public , décrète, 

Art.  Tous  ceux  qui  contribuent  à la  manipulation  , au  transport  et 
débit  des  denrées  et  marchandises  de  première  nécessité , autres  toutefois  que 
ceux  qui  sont  compris  dans  les  décrets  des  x6  et  27  germinal , sur  la  police 
de  la  République , sont  rais  en  réquisition-. 
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Manafactarcs  de  toiles  a voiles. 

Du  29  Germinal. 

Le  comité  de  salül  public,  en  vertu  de  l’article  X du  décret  du  27  4^  ce 
mois,  concernant  la  police  générale  de  la  République  , arrête  : 

Que  les  entrepreneurs  , associés,  commis,  contre-maîtres  et  ouvriers  des  ma- 
nufactures de  toiles  à voiles,  sont  mis  en  réquisition  pour  le  service  de  la 
République.  Le  ministre  de  la  marine  se  fera  remettre  une  liste  de  tous  les 
ex-nobles  et  étrangers,  employés  dans  le  nombre  des  citoyens  mis  en  réqui- 
sition ; il  sera  fait  mention  de  leurs  divers  emplois  , de  leur  utilité.  La  liste 
sera  présentée  au  comité  de  salut  public. 

Artistes  de  Cinstitut  rbationaL  de  musique. 

Du  3 Floréal. 

Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  29  germinal,  concernant 
les  mesures  de  j2oUce  générale  de  la  République , requiert  les  citoyens  artistes 
composant  l’institut  national  de  musique  , établi  par  la  Convention  nationale, 
pour  être  employés  aux  travaux  patriotiques  dont  il  «st  chargé.  ' 

Valeurs  des  rentes  supprimés.  > ■ 

Du  3 Floréal. 

Le  comité  de  salut  public,  d’après  les  dispositions  du  décret  des  26  et  27  ger- 
minal, met  eu  réquisition  les  payeurs  des  rentes,  supprimés  par  le  décret  du  28 
août  1793'  {vieux  style'),  pour  continuer,  et  achever  leurs  fonctions- aux  termes 
de  ee  décret,  et  rendre  leurs  comptes  dans  le  délai  qui  leur  est  fixé. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  de  la  Convention  nationale. 

Citoyens  chargés  de  rendre  compte  des  régies. 

Du  5 Floréal.  ' 

Le  comité  de  salut  public  arrête: 

Que  tous  les  citoyens  comptables,  chargés  de  rendre  compte  des  régies  et  ad- 
ministrations, Sont  en  réquisition  pour  rendre  leuri  comptes. 

Iæ  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bullétiii. 


Citoyens  des  villes  anséatlques. 

Du  4 Floréil. 

Le  comitë  de  salut  public  arrête  : 

Que  les  citoyens  des  villes  anséatiques  résidant  en  France  , y seront  traités 
comme  les  citoyens  des  pays  neutres  ou  alliés , et  que  l’on  ne  pourra  leur  opposer 
les  dispositions  du  décret  des  26  et  27  germinal,  concernant  les  sujets  des  gou- 
vernemens  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la  Convention  nationale,  ' 

Ré/Ugiés  Bataves. 

Du  5 Floréal. 

î.e  comité  de  salut  public  arrête  : 

Que  les  dispositions  du  décret  rendu  les  26  et  27  germinal,  contre  les  ex-no- 
bles et  les  étrangers  des  gouvernemeiis  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre,, 
ne  sont  pas  applicables  aux  réfugiés  Bataves  qui  se  sont  retirés  en  France  pour 
cause  de  révolution  avant  1790,  et  qui  sont  mis  en  réquisition  pour  continuer 
bbrement  leur  résidence  et  leurs  professions  dans  la  République, 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin, 

Belges  y Ziiégeois  et  Majjençais, 

Du  6 Floréal. 

Le  comité  de  salut  public  est  souvent  consulté  par  des  Belges,  des  Liégeois  et 
des  Mayençais , sur  la  question  de  savoir  s’ils  sont  compris  dans  la  loi  des  26  et 
27  germinal  sur  la  police  ; le  comité  les  prévient  que  cette  loi  ne  les  concerne 
pas. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin. 

; Français  chassés  par  les  tyrans. 

Du  8 Floréal. 

Le  comité  de  salut  public  arrête: 

Que  les  citoyens  nés  de  païens  français,  dans  les  pays  arec  lesquels  la  Répu- 
blique est  en  guerre , et  qui  en  ont  été  chassés  pour  avoir  refusé  de  prêter  le 
serment  exigé  par  les  tyrans,  ne  sont  pas  compris  dans  les  mesures  de  police  gé- 
nérale décrétées  les  26  et  27  germinal. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la  Convention  nationale. 


Il 

DÉCRET  portant  que  les  personnes  comprises  dans  la  loi  du  ij 
germinal  ^ peuvent  sortir  des  communes  quelles  habitent,  pour 
aller  résider  dans  une  autre. 

Du  17  Thermidor  5 an  II.  ( N”.  52  et  53-i  *.  ) 

La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du  citoyen  Stone  , étranger  qui  de- 
mande à être  autorisé  à se  retirer  dans  une  autre  commune  que  celle  qu’il  ha- 
bite, et  autre  que  celles  dont  le  décret  du  26  germinal  fait  mention; 

Passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  aux  personnes 
qu’elle  a astreinte  à quitter  Paris  et  les  frontières  , de  sortir  des  communes 
qu’elles  habitent,  pour  aller  résider  dans  une  autre. 


ud  PURETE  du  comité  de  salut  public  relatif  aux  citoyens,  qui 
n étant  point  compris  dans  les  dispositions  du  décret  des  2.6  et 
37  germinal,  désirent  rentrer  à Paris. 

Du  4 Fructidor,  l’an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public , informé  que  plusieurs  citoyens  qui  n’étoient  éloi- 
gnés de  Paris  que  dans  la  crainte  d’être  regardés  comme  des  ex -nobles  qui 
suroient  tenté  de  se  soustraire  à l’exécution  du  décret  des  26  et  27  germinal, 
désirent  rentrer  dans  leur  domicile;  mais  que  plusieurs  municipalités  font  difïi- 
Gulté  de  leur  permettre  de  revenir  à Paris,  et  qu’enfin  quelques  sections  refu- 
sent de  leur  rendre  à leur  retour  leurs  cartes  de  sûreté , arrête  : 

Art.  Les  citoyens  qui  se  sont  retirés  précipitamment  de  Paris  , crevant 
être  compris  dans  les  dispositions  du  décret  des  26  et  27  germinal,  et  qui  depuis 
SS  sont  assurés  que  ce  décret  ne  les  concerne  pas,  pourront  rentrer  à Paris. 

TI.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  à la  municipalité  de  la  commune  dans  la- 
.quelle  ils  se  sont  retirés , d’en  obtenir  un  certificat  qui  constate  que  leur  con- 
duite pendant  leur  résidence  dans  la  commune  a été  irréprochable. 

III.  Ils  se  présenteront  au  comité  civil  et  au  comité  révolutionnaire  de  leur 

section  à Paris,  et  représenteront  certificat  qui  leur  aura  été  délivré  aux  ter- 
mes de  l’article  précédent , et  déclareront  s’ils  $ont  dans  l’intention  de  continuer 
leur  résidence  à Paris.  ’ 

IV.  Il  leur  sera  délivré  une  nouvelle  carte  de  sûreté,  s’ils  sont  reconnus  pour 
ne  devoir  pas  être  réputés  ex-nobles  ou  ex-prêtres,  et  s’il  demeure  constant  que 
d’après  les  développemens  et  les  explications  qui  ont  suivi  le  décret  du  26  ger* 
minai,  ils  n’étoient  pas  compris  dans  les  dispositions  de  ce  décret,  et  n’étoient 
P a?  obligés  de  quitter  leur  domicile. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletiip 


T Z 

"A P.RÉ  T É dit  comité  de  LègisLatlort  ^ portant  que  ta  citoyenne 
Peth  veuve  c/'Anglure  nest  point  comprise  dans  La  loi  du  27 
germinal. 

Extî'ait  du  registre  des  séances  du  comité  de  législation  ^ du  2 vendémiaire 
de  Van  troisième  de  la  République  française. 

Vu  le  mémoire  présenté  par  la  citoyenne  Petit,  veuve  d’anglure,  retirée  à 
Vincennes  depuis  la  loi  du  27  germinal  dernier  , par  lequel , en  exposant  ses 
doutes  sur  Pobligatiqn  où  elle  a cru  être  de  satisfaire  provisoirement  à cette  loi, 
comme  femme  de  Braux  d^Anglure,  et  petite-fille  d’un  protestant,  qu’on  dit  avor 
acheté  une  charge  de  secrétaire  du  tyran,  elle  demande  en  même  tems  une  dé- 
cision qui  lève  tous  ses  doutes,  et  l’autorise  à rentrer  dans  Paris,  à l’effet  d’y 
poursuivre  la  fin  d’un  procès  qu’elle  soutient  depuis  quinze  ans  contre  les  ne- 
veux et  légataires  de  son  père. 

Vhi  son  extrait  de  naissance,  qui  constate  qu’elle  a été  baptisée  comme  plé- 
béi’eiïne  , et  sans  même  aucun  indice  qu’elle  fût  le  fruit  d’une  union  légitime , 
suivant  les  lois  d’alors  ; 

Vu  le  jugement  du  premier  arrondissement  de  Paris,  en  date  du  i5  septem- 
bre 1792  , qui,  à l’aide  des  progrès  des  lumières  et  par  les  bienfaits  delà  révo- 
lution, lui  a rendu  et  son  état  et  sa  fortune  , dont  elle  avoit  été  privée  par  le 
ci-devant  parlement  de  Bordeaux , qui  i’a voit  déclarée  bâtarde. 

Le  comité,  considérant  que  d’Anglure  étant  mort  depuis  long-temps,  n’ayant 
même  jamais  habité  avec  lui,  et  n’en  ayant  point  eu  d’enfant,  elle  ne  peut  être 
réputée,  aux  termes  de  l’arrêté  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  2 floréal, 
noble  du  chef  de  son  mari  ; 

Considérant  qu’il  est  peu  vraisemhialfie  que  l’aïeul  de  cette  citoyenne,  comme 
protestant,  eût  pu  jouir  d’une  charge  qui  l’eût  annobli ; considérant  même  que 
quand  ce  fait,  sur  lequel  il  n’existe  aucune  certitude,  seroit  vrai,  il  n’en  résul- 
îeroit  pas  qu’elle  pût  être  regardée  comme  noble , puisque  pendant  tout  le  tems 
que  la  noblesse  a duré,  elle  a constamment  été  rejetée  du  sein  de  la  famille, 
qui  ayoit  même  obtenu  contr’elie  un  arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux 
qui  lui  imprimoit  la  tache  de  bâtardise;  de  sorte  que  ce  ne  fut  qu’en  1792,  deux 
ans  après  la  suppression  de  la  noblesse,  que  son  état  lui  fut  rendu  dans  un  tems 
où  elle  n’a  pu  recevoir  l’impressioii  d’une  noblesse  qui  n’existoit  plus  ; 

Considérant  enfin  que  cette  citoyenne  devant  tout  à la  révolution  et  aux  prin- 
cipes qu’elle  a consacrés , n’en  peut  être  présumée  l’ennemie , 

Arrête  que  la  citoyenne  Petit,  veuve  d’Anglure,  n’est  pas  comprise  dans  la  loi 
du  27  germinal,  et  qu’elle  peut  aller  et  venir  par- tout  où  ses  affaires  l’appeleront. 
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